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Rapport de Monsieur FISCHER,

Mesdames, Messieurs, 

La Métropole de Lyon élabore, à son initiative et sous sa responsabilité, le règlement local de
publicité (RLP).

Il a vocation à imposer des règles concernant la publicité et les enseignes de la commune. Le
RLP permet d’assurer un équilibre entre le droit à l’expression et à la diffusion d’informations par
le biais de la publicité, des enseignes et des pré-enseignes tout préservant le cadre de vie et les
paysages. Il s’agit donc de réguler, maîtriser et harmoniser l’implantation de la publicité sur le
territoire communal par un zonage adapté à son environnement. 

Par  délibération  n°  2017-2521 du 15 décembre 2017,  le  Conseil  de  la  Métropole  de Lyon a
prescrit l’élaboration du RLP de la Métropole de Lyon sur son territoire, et a approuvé les objectifs
poursuivis,  les  modalités  de  collaboration  avec  les  communes  situées  sur  le  territoire  de  la
Métropole de Lyon, ainsi que les modalités de la concertation préalable engagées en application
de l’article L 103-2 du code de l’urbanisme.

Par délibération n° 2018-2842 du 25 juin 2018, le Conseil de la Métropole de Lyon a débattu sur
les orientations générales du Règlement Local de Publicité (RLP), conformément aux dispositions
de l’article L 153-12 du code de l’urbanisme.

Par  délibération n°  2021-0414 du 25 janvier  2021,  le  Conseil  de  la  Métropole de Lyon a de
nouveau débattu sur les orientations générales du RLP. Ces orientations sont ainsi renforcées
pour permettre au RLP d’agir plus fortement dans les domaines de la protection du cadre de vie
métropolitain.

Ces orientations sont organisées autour des trois grands objectifs adoptés par le Conseil de la
Métropole de Lyon lors de sa séance du 15 décembre 2017 :

- garantir un cadre de vie de qualité ;

- développer l’attractivité métropolitaine ;

- développer l’efficience des outils à la disposition des collectivités.

Ce débat a également eu lieu, en application des dispositions de l’article L 153-12 du code de
l’urbanisme et de l’article L 2511-15 du code général des collectivités territoriales, au sein des
conseils municipaux des 59 communes situées sur le territoire de la Métropole de Lyon et des 9
conseils d’arrondissement de la ville de Lyon.

Par délibération n° 2021-0866 du 13 décembre 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon a arrêté
le bilan de la concertation.

Par délibération n° 2021-0867 du 13 décembre 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon a
arrêté le projet d’élaboration du Règlement Local de Publicité (RLP)  (cf en annexe la notice
explicative de synthèse du rapport n° 2021-10-4216 métropolitain / RLP-Arrété de Projet).

Le dossier de RLP est constitué, conformément aux articles R 581-72 à R 581-78 du code de
l’environnement :

- du rapport de présentation ;

- du règlement ;

- des plans de zonage ;

- en annexe des arrêtés municipaux fixant les limites de chaque agglomération communale,
pris  en  application  de  l’article  R 411-2  du  code  de  la  route,  et  de  leur  représentation
graphique.

Sont par ailleurs portés à connaissance, pour information, les arrêtés municipaux des immeubles
présentant un caractère esthétique, historique ou pittoresque en application de l’article L 581-4
du code de l’environnement.

L’arrêté de règlement qui s’applique à l’heure actuelle pour la commune de Vaulx-en-Velin est



l’arrêté de 2008 (délibéré lors du conseil municipal du 28 mai de la même année) qui définissait
principalement deux zones de publicité restreinte dites ZPR1 et ZPR 2. Ce règlement n’étant pas
« grenellisé », il doit être révisé. Une échéance de caducité des RLP communaux non grenellisés
ayant été fixée par la loi au 13 juillet 2022.

Le règlement définit 9 zones du règlement (cf. tableau de synthèse des règles et des zones, en
annexe) : 

Zone 1 Espace de nature ;

Zone 2 Patrimoine remarquable du secteur sauvegardé du Vieux Lyon, des pentes de la
Crois Rousse et du cœur du quartier Gratte-Ciel de Villeurbanne ;

Zone 3 Centralités de villes, bourg et quartiers ;

Zone 4 Sites paysagers tissus résidentiels ;

Zone 5 Axes de déplacements en zones urbaines peu hautes ;

Zone 6 Axes de déplacements en zones urbaines avec plus grande hauteur ;

Zone 7 Sites paysagers de parcs d’activité ou commerciaux et d’équipements ;

Zone 8 Zones d’activité et zones commerciales non denses ;

Zone 9 Quartiers tertiaires, commerciaux et d’équipements denses.

Les zones 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 seront présentes au niveau de notre territoire.

Les  plans  de  zonage  identifient  également  les  périmètres  situés  hors  agglomération  et  à
l’intérieur desquels la publicité est admise à proximité immédiate des établissements de centre
commerciaux exclusifs de toute habitation.

Le zonage (cf. annexes : RLP_Vaulx-en-Velin-Nord et RLP_Vaulx-en-Velin- Sud) et le règlement
associé proposés, prennent en compte le territoire vaudais, et coïncident avec le zonage du PLU-
H.

Néanmoins au niveau de la route de Genas, la zone 6 autorise une taille (4m2) et une densité (1
dispositif  tous les 100 m) de dispositifs qui peuvent questionner notamment autour du groupe
scolaire Curie. Ceci nécessitera donc un travail assez fin (à la parcelle). L‘article L 581-4 II du
code de l’environnement donne la possibilité aux maires de protéger un immeuble remarquable
ne bénéficiant d’aucune protection particulière au titre du code de l’environnement ou du code du
patrimoine. Cette procédure permet ainsi d'interdire tout affichage publicitaire sur le bâtiment visé
et permet également d’interdire la publicité dans une zone de 100 mètres autour de l’immeuble et
dans son champ de visibilité. L’initiative de la procédure peut être prise soit par le maire, soit par
le préfet, soit par le conseil municipal. 

L’avis du conseil municipal, en tant que personne publique associée, est aujourd’hui requis. La
concertation réglementaire va se poursuivre notamment avec une enquête publique prévue à
l’automne 2022. 

Le travail patrimonial ci-dessus évoqué ainsi qu’une concertation avec les conseils de quartier, au
moment de l’enquête publique, sera alors nécessaire. A l’issue de ces différents travaux, nous
pourrions de nouveau être amenés à délibérer afin de porter les conclusions de ces différents
travaux.

En conséquence, je vous propose :

► d’émettre un avis favorable au projet de RLP avec la nécessité de prendre en compte
l’impact économique pour les entreprises vaudaises de la filière.



LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu les  articles  L2121-29,  L2121-1  à  L2121-23,  R2121-9  et  R2121-10  du  code  général  des
collectivités  territoriales  (CGCT)  qui  concernent  le  conseil  municipal  et  ses  modalités  de
fonctionnement ;

Vu l’article D2224-3 du CGCT relatif aux rapports en Conseil municipal des communes membres
d’un établissement public de coopération intercommunale ;

Vu la loi portant engagement national pour l'environnement (dite Grenelle II) du 12 juillet 2010
modifiant substantiellement le régime de l'affichage extérieur et particulièrement celui des
règlements locaux de publicité (RLP) ;

Vu la délibération du conseil métropolitain du 15 décembre 2017 lançant l'élaboration du RLP
métropolitain ;

Vu la  délibération  du  conseil  métropolitain  du  25 juin 2018 concernant  les  orientations  du
règlement local de publicité ;

Vu la  délibération  du conseil  métropolitain du 25 janvier  2021,  concernant  les orientations
renforcées du règlement local de publicité ;

Vu le débat sans vote du 25 mars 2021 du présent conseil municipal ;

Vu, la délibération n° 2021-0866, du conseil métropolitain du 13 décembre 2021, concernant
l’élaboration du règlement local de publicité (RLP) de la Métropole de Lyon - Arrêt du bilan de
concertation ;

Vu, la délibération n° 2021-0867, du conseil métropolitain du 13 décembre 2021, concernant
l’élaboration du règlement local de publicité (RLP) de la Métropole de Lyon - Lyon - Arrêt du
projet ;

Considérant qu’une fois que ce RLP sera approuvé, les communes conserveront le pouvoir
d'instruction et de police, et continueront de percevoir la taxe locale sur la publicité extérieure
(TLPE) ;

Considérant  que la mise en œuvre de ce RLP métropolitain  doit donner lieu à un avis des
personnes publiques associées ;

Entendu le  rapport  présenté  le  10  février  2022  par  Monsieur  Matthieu  FISCHER,  troisième
adjoint, délégué à l’Environnement, à la Transition écologique, à l’Urbanisme ;

Après avoir délibéré, décide : 

► d’émettre un avis favorable au projet de RLP avec la nécessité de prendre en compte
l’impact économique pour les entreprises vaudaises de la filière.

Nombre de suffrages exprimés : 42

Votes Pour : 40

Votes Contre : 0

Abstention : 2

Sans participation : 0

Ainsi fait et délibéré le jeudi 10 février 2022.

Pour extrait conforme, 



#signature#






























































	République française
	Commune de Vaulx-en-Velin
	Extrait du registre
	des
	délibérations du conseil municipal

		2022-02-22T17:53:49+0100
	Hélène GEOFFROY 33abbb2a9172c881385f3924c787c17525b83d4b




